                            SOMMATION INTERPELLATIVE

Le 01 OCTOBRE DEUX MIL DIX SEPT

Nous, les adhérents de la CIPAV (caisse interprofessionnelle de prévoyance et d’assurance vieillesse).
A

· Président de la République, Monsieur Emmanuel Macron  palais de l’Elysée, 75000 Paris ;

· Ministre de la Justice, Madame Nicole Belloubet, 13 Place Vendôme 75001 Paris

· Procureur de la République de Paris, 4 boulevard du Palais, 75001 Paris

A LA REQUETE DE

· L’Association « COMITE DE SOUTIEN A CIPAV.INFO », association loi de 1901, domiciliée chez Monsieur Yann FRANQUET, 8 B rue Antoine Lavoisier- 81000 ALBI ;

VOUS RAPPELLE

· Que l’état français est responsable de la bonne gestion de la CIPAV en tant que donneur d’ordre et garant des cotisations retraites obligatoires.

· Que la justice est valable pour tous et que nul n’est au-dessus des lois.

· Que la Cour des comptes a déclaré dans ses rapports sur la CIPAV qu’un adhérent sur deux est victimes de cotisation imaginaires et que cette infraction est toujours d’actualité.
· Que la Cour des comptes a dénoncé de nombreuses infractions ou dysfonctionnement au sein de la CIPAV, notamment concernant l’appel d’offre de la rénovation du système informatique, et que ses derniers restent d’actualité et sans réelle poursuite à ce jour.
· Que Jean Marie Saunier actuel directeur de la Caisse Nationale d’Assurance vieillesse des Profession Libérales (CNAVPL) a été condamné en tant qu’ancien directeur de la CIPAV pour trente-trois infractions et que malheureusement, il intervient toujours au titre de la CNAVPL dans la gestion désordonnée de la CIPAV.
· Que Jean Marie Saunier après avoir plaidé coupable et bénéficié à ce titre d’une non inscription des faits à son casier judiciaire, a été condamné deux mois plus tard par la Cour budgétaire de la République, notamment pour avoir procuré des avantages à Jacques Escourrou, l’usurpateur des fonctions de président du Conseil d’administration de la CIPAV et l’un des principaux responsable de la gestion désordonnée.

· Qu’Olivier Selmati, directeur CIPAV et Philippe Castans, président du CA de la CIPAV sont sujets de plaintes de la part des salariés, des locataires et des adhérents de la CIPAV pour des faits graves (mise en danger de la vie d’autrui, prise illégale d’intérêt, utilisation frauduleuse de la vérité,…).
· Que la CIPAV est confronté à une explosion des recours juridiques devant les Tribunaux des Affaires de Sécurité Sociale, plus de 350% d’augmentation des procédures entre décembre 2014 (1597) et septembre 2016 (5738).
· Que les services de la CIPAV ont publié le 6 février 2017 un document fallacieux sur les chiffres clés de la caisse (voir document)  et que les services de tutelle de l’état ont validés ses chiffres (DSS, MNC,…).
· Que le collectif de l’Association CIPAV.INFO a fait établir par des constats d’huissiers et plusieurs articles de presse que les chiffres clés de la CIPAV sont une utilisation frauduleuse de la vérité notamment concernant l’état ou la valeur du parc immobilier de la CIPAV, l’encaissement fallacieux des chèques de cotisation ou l’accueil téléphonique des adhérents.

· Que le collectif de CIPAV.INFO souhaite que les élections internes de décembre 2017 soient tenues dans de « bonnes conditions », contrairement aux élections frauduleuses de 2014 (voir document ).
· Que le collectif de l’Association CIPAV.INFO a pris en compte des centaines de décision de justice récentes et plus anciennes qui démontrent sans ambigüité que des infractions récurrentes sont toujours d’actualité au sein de la CIPAV comme le paiement de cotisations indues, la taxation d’office des auto entrepreneurs, l’utilisation frauduleuse de la vérité, etc (voir site internet www.cipav.info); 
· Qu’il est de l’intérêt des cotisants et donc de l’Association CIPAV.INFO que les décisions prises par la CIPAV soient de nature à respecter la pérennité de cet organisme et donc la pérennité du paiement des retraites des cotisants ;
· Que les statuts et les modalités électorales de la CIPAV sont contraires aux règles de la bienséance et de la démocratie, notamment  en permettant au collège n°1, minoritaire en terme d’adhérents, d’être majoritaire en terme d’administrateurs (12), ou du fait que plus de 60% des adhérents actifs de la CIPAV  ne puissent pas présenter leurs candidatures.
· Que les dirigeants de la CIPAV et le ministère de la Santé  refusent de répondre aux questions des sommations interpellatives que nous avons transmis par voie d’huissier ou de recevoir notre collectif.

VOUS DEMANDE DE COMMUNIQUER :
1. Pour quelles raisons Jean Marie Saunier peut bénéficier d’une non inscription au casier judiciaire alors qu’il a menti et dissimulé des infractions dans le cadre d’une procédure de plaider coupable ?

2. Pour quelles raisons, le trouble publique que représente la gestion désordonnée et le service déplorable aux adhérents, n’est pas pris en compte par la justice .
3. Pour quelles raisons, les dirigeants de la CIPAV peuvent empêcher environ 80% des comptes actifs et inactifs de la caisse de se présenter comme administrateurs CIPAV .

4. Sur l’utilisation frauduleuse de la vérité des chiffres clés publiés par la CIPAV car logiquement les adhérents devraient être averti de la réalité de la gestion déplorable de la CIPAV, au préalable des prochaines élections. 
5. Sur le fait qu’il soit impossible d’obtenir un audit indépendant sur les comptes financiers de la CIPAV.

6. Sur le fait que des infractions puissent avoir lieu à la CIPAV et que les responsables puissent continuer à être dirigeants au sein de la CIPAV .
7. Sur le fait qu’Olivier Selmati puisse être l’actuel directeur de la CIPAV alors qu’il était haut fonctionnaire, directeur de la MNC en charge de la surveillance de la caisse et qu’il n’a pas signalé les infractions des dirigeants de la CIPAV.
8. Sur le fait que les réserves financières de la CIPAV sont inférieures aux chiffres indiqués et que cela met en péril le fonctionnement de la caisse.

9. Sur le fait que les services de la CIPAV procèdent au quotidien à une politique de cotisation indue et de recouvrement douteux.

10. Sur le fait que des immeubles de la CIPAV soient insalubres et considérés comme dangereux par la Mairie et la Préfecture de Paris.

11. Sur le fait que le conseil d’administration refuse de transmettre ses procès-verbaux et divers documents à ses administrateurs ou adhérents.

12. Sur le fait que les auto entrepreneurs ne sont pas représentés au sein du Conseil d’Administration de la CIPAV.
13. Sur le fait que les services de la CIPAV ne sont pas capables d’assurer une service de qualité en rapport avec les cotisations obligatoires demandées.
VOUS INFORME

· Que cette sommation interpellative est un appel à l’aide car la situation de la CIPAV est dramatique pour des centaines de milliers d’adhérents.
· Que le collectif CIPAV info et la majorité des adhérents de la CIPAV ne reconnaissent aucune légitimité au conseil d’administration de la CIPAV ou à ses dirigeants salariés.

· Que le collectif CIPAV INFO déposera systématiquement plainte auprès des tribunaux pour faire valoir ce que de droit et obtenir un service de qualité.
· Que ce n’est pas aux victimes de baisser la tête. 

· Que l’état doit mettre fin aux infractions de la CIPAV. 
